
Strasbourg, 27/02/08 CAHDI (2008) 5 rev

COMITÉ DES CONSEILLERS JURIDIQUES SUR LE DROIT INTERNATIONAL PUBLIC
(CAHDI)

35e réunion
Strasbourg, 6-7 mars 2008

OBSERVATOIRE EUROPÉEN DES RÉSERVES AUX TRAITÉS INTERNATIONAUX
LISTE DES RÉSERVES ET DÉCLARATIONS AUX TRAITÉS INTERNATIONAUX 

SUSCEPTIBLES D'OBJECTION

Document préparé par le Secrétariat du CAHDI

Avant propos

1. Lors de sa deuxième réunion (Paris, du 14 au 16 septembre 1998) le Groupe de 
spécialistes sur les réserves aux traités internationaux (DI-S-RIT) a convenu de proposer au 
CAHDI d’agir en tant qu’observatoire européen des réserves aux traités internationaux (voir 
rapport de réunion, document DI-S-RIT (98) 10).

2. Dans ce contexte, le CAHDI examine régulièrement une liste de réserves susceptibles 
d’objection.

3. La liste qui suit contient des réserves et déclarations aux traités conclus en dehors 
du Conseil de l'Europe. Les informations qui y sont contenues peuvent être consultées sur le 
site des Traités des Nations Unies http://untreaty.un.org/. D’après la décision prise à la 34e

réunion du CAHDI (paragraphes 142-143 du rapport de réunion), sauf indication contraire, le 
document ne contiendra plus une deuxième Partie (réserves et déclarations aux traités du 
Conseil de l’Europe), étant donné qu’elles sont presque toujours explicitement autorisées. 
Les informations sur ces traités se trouvent sur le site du Bureau des Traités du Conseil de 
l’Europe http://conventions.coe.int/.

4. Le format des renseignements est le suivant : CONVENTION: Etat qui formule la 
réserve, date de notification au dépositaire, date de notification par le dépositaire (quand 
ces dates coïncident elles n’apparaissent qu’une fois), délai d’objection. Dans la mesure du 
possible le texte de la réserve et de la déclaration est inclus.

Action requise

Les membres du CAHDI sont invités à examiner les réserves et déclarations figurant ci-
après dans le cadre de l’activité du CAHDI en tant qu’Observatoire européen des réserves 
aux traités internationaux. La charte des objections aux réserves et déclarations à ces traités 
se trouve dans l’addendum à ce document.
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LISTE DES RESERVES ET DECLARATIONS 

A. CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES PERSONNES HANDICAPES ET 
PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT A LA CONVENTION, NEW YORK, 
13 DECEMBRE 20061

1. EL SALVADOR, 30 mars 2007, 18 avril 2007

Réserve formulée lors de la signature

Le Gouvernement de la République d'El Salvador souscrit à la présente Convention relative 
aux droits des personnes handicapées et à son protocole facultatif, adoptés le 13 décembre 
2006 par l'Assemblée générale des Nations Unies, dans la mesure où elle ne contient pas 
de dispositions contraires ou dérogatoires aux préceptes, principes et normes de la 
Constitution de la République d'El Salvador, notamment ceux de sa partie doctrinale. 

2. MAURICE, 25 septembre 2007, 28 septembre 2007

Réserve formulée lors de la signature 

Le Gouvernement de la République de Maurice formule par les présentes les réserves 
suivantes concernant l'article 11 de la Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes handicapées, qui porte sur les situations de risque et les situations d'urgence 
humanitaire. 

Le Gouvernement mauricien signe la présente Convention sous réserve qu'il ne se 
considère pas comme tenu de prendre les mesures indiquées à l'article 11 à moins que son 
droit interne ne l'y autorise en prévoyant expressément de telles mesures.

B. PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS, NEW YORK, 16 DECEMBRE 19662

                                                       
1 Dispositions pertinentes :

Article 11 Situations de risque et situations d’urgence humanitaire

Les États Parties prennent, conformément aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, 
notamment le droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme, toutes mesures 
nécessaires pour assurer la protection et la sûreté des personnes handicapées dans les situations de risque, y 
compris les conflits armés, les crises humanitaires et les catastrophes naturelles.
2 Dispositions pertinents :

Article 8

1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer :

(a) Le droit qu'a toute personne de former avec d'autres des syndicats et de s'affilier au syndicat de son choix, 
sous la seule réserve des règles fixées par l'organisation intéressée, en vue de favoriser et de protéger ses 
intérêts économiques et sociaux. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues 
par la loi et qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité 
nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les libertés d'autrui. 

(b) Le droit qu'ont les syndicats de former des fédérations ou des confédérations nationales et le droit qu'ont 
celles-ci de former des organisations syndicales internationales ou de s'y affilier. 

(c) Le droit qu'ont les syndicats d'exercer librement leur activité, sans limitations autres que celles qui sont 
prévues par la loi et qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de 
la sécurité nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les libertés d'autrui. 

(d) Le droit de grève, exercé conformément aux lois de chaque pays. 

2. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restrictions légales l'exercice de ces droits par les 
membres des forces armées, de la police ou de la fonction publique. 

3. Aucune disposition du présent article ne permet aux Etats parties à la Convention de 1948 de l'Organisation 
internationale du Travail concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical de prendre des mesures 
législatives portant atteinte – ou d'appliquer la loi de façon à porter atteinte – aux garanties prévues dans ladite 
convention.
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3. BAHREÏN, 27 septembre 2007, 4 octobre 2007, 3 octobre 2008

Déclaration

Que son attachement à l’application des dispositions de l’alinéa d) du paragraphe premier 
de l’article 8 de ce Pacte ne porte pas atteinte à son droit d’interdire les grèves dans les 
établissements d’intérêt public importants.

C. CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA CORRUPTION, NEW YORK, 
31 OCTOBRE 20033

4. BAHAMAS, 10 janvier 2008, 31 janvier 2008, 30 janvier 2009

Réserve

En vertu du paragraphe 3 de l’article 66 de la Convention des Nations Unies contre la 
corruption, le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas déclare qu’il ne se considère 
pas lié par le paragraphe 2 de l’article 66 de ladite Convention. Le Gouvernement des 
Bahamas affirme que le consentement de toutes les parties au différend envisagé est 
nécessaire dans chaque cas pour que le différend soit soumis à l’arbitrage ou au jugement 
de la Cour internationale de justice.

5. ETATS-UNIS D’AMERIQUE, 30 octobre 2006, 6 décembre 2006, 5 décembre 2007
(N.B. Le délai pour les objections, en vertu de la Convention de Vienne sur le droit des 
traités, est dépassé.)

Réserves

1) Les États-Unis d'Amérique se réservent le droit d'accomplir les obligations que prévoit la 
Convention selon des modalités conformes aux principes fondamentaux de leur fédéralisme, 
selon lesquelles il convient de prendre en considération à la fois le droit pénal fédéral et le 
droit pénal des États lorsqu'il s'agit d'un comportement visé dans la Convention. Le droit 
pénal fédéral des États-Unis, qui s'applique aux actes qui ont un effet sur les échanges 
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Dispositions pertinents :

Article 42 :

1. Chaque Etat Partie adopte les mesures nécessaires pour établir sa compétence à l’égard des infractions 
établies conformément à la présente Convention dans les cas suivants :

(a) Lorsque l’infraction est commise sur son territoire ; ou

(b) Lorsque l’infraction est commise à bord d’un navire qui bat son pavillon ou à bord d’un aéronef immatriculté 
conformément à son droit interne au moment où ladite infraction est commise.

Article 66 :

1. Les États Parties s’efforcent de régler les différends concernant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention par voie de négociation.

2. Tout différend entre deux États Parties ou plus concernant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention qui ne peut être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est, à la demande de l’un de 
ces États Parties, soumis à l’arbitrage. Si, dans un délai de six mois à compter de la date de la demande 
d’arbitrage, les États Parties ne peuvent s’entendre sur l’organisation de l’arbitrage, l’un quelconque d’entre eux 
peut soumettre le différend à la Cour internationale de Justice en adressant une requête conformément au Statut 
de la Cour.

3. Chaque État Partie peut, au moment de la signature, de la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation de 
la présente Convention ou de l’adhésion à celle-ci, déclarer qu’il ne se considère pas lié par le paragraphe 2 du 
présent article. Les autres États Parties ne sont pas liés par le paragraphe 2 du présent article envers tout État 
Partie ayant émis une telle réserve.

4. Tout État Partie qui a émis une réserve en vertu du paragraphe 3 du présent article peut la retirer à tout 
moment en adressant une notification au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.
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entre États américains ou avec l'étranger, ou sur quelque autre intérêt fédéral, est un 
élément important du cadre juridique dans lequel les Etats-Unis luttent contre la corruption et 
qui se montre efficace d'une manière générale. Le droit pénal fédéral ne s'applique pas 
lorsque l'acte criminel ne met en cause ni les échanges entre États américains ou avec 
l'étranger ni aucun autre intérêt fédéral. On peut imaginer le cas d'infractions ayant un 
caractère purement local et pour lesquelles le droit pénal fédéral ni le droit pénal des États 
ne peuvent entièrement satisfaire à une obligation fixée dans la Convention. De la même 
manière, c'est aux États qu'il incombe, aux États-Unis, de prendre des mesures de 
prévention à l'endroit de leurs propres fonctionnaires. S'ils le font en général selon des 
modalités qui sont compatibles avec les obligations fixées au chapitre de la Convention, 
relatif aux mesures de prévention, ils doivent parfois le faire différemment. Il peut donc se 
présenter des situations dans lesquelles ni le droit fédéral ni le droit des États ne permettront 
de satisfaire entièrement aux obligations fixées aux chapitres II et III de la Convention. Les 
Etats-Unis d'Amérique font donc une réserve à propos des obligations fixées dans la 
Convention dans la mesure où : 1) elles visent des actes relevant de la catégorie très étroite 
des activités très localisées; ou 2) elles visent des mesures de prévention que ne prévoit pas 
le droit fédéral applicable aux fonctionnaires des États et aux fonctionnaires locaux. Cette 
réserve ne compromet en aucune manière la capacité qu'ont les États-Unis d'Amérique 
d'accorder leur coopération aux autres États parties selon les dispositions de la Convention.

2) Les États-Unis d'Amérique se réservent le droit de ne pas appliquer l'obligation fixée à
l'alinéa b) du paragraphe 1 de l'article 42 en ce qui concerne les infractions établies 
conformément à la Convention. Les États-Unis ne prévoient pas une compétence pleine et 
entière à l'égard des infractions commises à bord de navires qui battent leur pavillon ou 
d'aéronefs immatriculés conformément à leur droit interne. Dans certaines circonstances 
cependant, le droit des États-Unis prévoit une compétence à l'égard des infractions de cette 
nature commises à bord de navires qui battent leur pavillon ou d'aéronefs immatriculés 
conformément à leur droit interne. Par conséquent, les États-Unis appliqueront la disposition 
de l'alinéa b) du paragraphe 1 dans toute la mesure que prévoit le droit fédéral.

Déclaration

2) Les États-Unis déclarent que les dispositions de la Convention ne sont pas d'application 
directe (à l'exception des articles 44 et 46). Aucune des dispositions de la Convention ne 
crée un droit individuel d'agir.

D. PROTOCOLE ADDITIONNEL AUX CONVENTIONS DE GENEVE DU 12 AOUT 
1949 RELATIF A L’ADOPTION D’UN SIGNE DISTINCTIF ADDITIONNEL 
(PROTOCOLE III), 8 DECEMBRE 2005

6. ISRAËL, 22 novembre 2007, 22 novembre 2007, 21 novembre 2008

Déclaration

Le Gouvernement de l’Israël déclare que « tout en respectant l’inviolabilité du signe distinctif 
additionnel prévu dans le Protocole III, Israël est d’avis que la ratification ou la mise en 
oeuvre de ce protocole n’affecte aucun des droits acquis en vertu des réserves faites par 
Israël aux Conventions de Genève du 12 août 1949 ». (traduction de l’original anglais)

E. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA REPRESSION DES ACTES DE 
TERRORISME NUCLEAIRE, NEW YORK, 13 AVRIL 20054

                                                       
4 Dispositions pertinentes :

Article 4 :
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7. EGYPTE, 20 septembre 2005, 3 novembre 2005

Réserve faite lors de la signature

La république arabe d’Egypte déclare qu’elle adhère à l’article 4 de la Convention, pour 
autant que les forces armées de l’Etat ne contreviennent pas, dans l’exercice de leurs 
fonctions, aux règles et principes du droit international et que l’exclusion, du champ 
d’application de la Convention, des activités des forces armées lors d’un conflit armé ne soit 
pas interprétée comme signifiant que les actes des Etats – dans des circonstances 
juridiques précises – ne constituent pas des actes de terrorisme.

La République arabe d’Egypte déclare qu’elle ne se considère pas liée par le paragraphe 1 
de l’article 23 de la Convention.

8. TURQUIE, 14 septembre 2005, 31 octobre 2005

Déclaration faite lors de la signature

La République turque considère que l’expression « droit international humanitaire » telle 
qu’elle figure au paragraphe 2 de l’article 4 de la Convention internationale pour la 
répression des actes de terrorisme nucléaire, fait référence aux instruments juridiques 
auxquels la Turquie est déjà partie. L’article ne devrait pas être interprété comme octroyant 
aux forces et groupes armés autres que les forces armées d’un Etat un statut différent de 
celui actuellement visé par les dispositions du droit international applicable et créant ainsi de 
nouvelles obligations pour la République turque.

Réserve faite lors de la signature

En vertu du paragraphe 2 de l’article 23 de la Convention, le Gouvernement de la 
République turque déclare qu’il ne se considère pas lié par le paragraphe 1 de l’article 23 de 
ladite Convention.

                                                                                                                                                                           
1. Aucune disposition de la présente convention ne modifie les autres droits, obligations et responsabilités qui 
découlent pour les Etats et individus du droit international, en particulier des buts et principes de la Charte des 
Nations Unies et du droit international humanitaire.

2. Les activités des forces armées en période de conflit armé, au sens donné à ces termes en droit international 
humanitaire, qui sont régies par ce droit, ne sont pas régies par la présente Convention, et les activités accomplies 
par les forces armées d’un Etat dans l’exercice de leurs fonctions officielles, en tant qu’elles sont régies par d’autres 
règles de droit international, ne sont pas régies non plus par la présente convention.

3. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article ne s’interprètent pas comme excusant ou rendant licites des 
actes par ailleurs illicites, ni comme excluant l’exercice de poursuites sous l’empire d’autres lois.

4. La présente Convention n’aborde ni ne saurait être interprétée comme abordant en aucune façon la question de 
la licéité de l’emploi ou de la menace de l’emploi des armes nucléaires par les Etats.

Article 23 :

1. Tout différend entre des Etats Parties concernant l’interprétation ou l’application de la présente convention qui ne 
peut être réglé par voie de  négociation dans un délai raisonnable est soumis à l’arbitrage, à la demande de l’un de 
ces Etats. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d’arbitrage, les parties ne parviennent pas a se 
mettre d’accord sur l’organisation de l’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut soumettre le différend a la Cour 
Internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.

2. Tout Etat peut, au moment où il signe, ratifie, accepte ou approuve la présente Convention ou y adhère, déclarer 
qu’il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats Parties ne sont 
pas liés par lesdites dispositions envers tout Etat Parties qui a formulé une telle réserve.

3. Tout Etat qui à formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article peut à tout 
moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies.
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9. EMIRATES ARABES UNIS, 10 janvier 2008, 29 janvier 2008, 28 janvier 2009

Réserve

Le Gouvernement des Émirats arabes unis déclare avoir examiné la convention 
susmentionnée, en avoir approuvé la teneur et y adhérer, tout en exprimant une réserve au 
sujet du paragraphe 1 de son article 23, qui a trait au règlement des différends entre États 
parties. En conséquence, les Émirats arabes unis ne se considèrent pas liés par les 
dispositions de ce paragraphe relatives à l’arbitrage.

10. ARABIE SAOUDITE, 7 décembre 2007, 7 février 2008, 6 février 2009

Réserve

Le Royaume déclare par la présente qu’il ne se considère pas lié par le paragraphe 1 de 
l’article 23 de la Convention.


